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(Bangkok –14 juillet 2004)  Le Thai Drug Users Network, qui a travaillé à protéger les droits 
humains des utilisateurs de drogue, en Thaïlande, même dans une période de brutale répression 
antidrogue qui a déjà fait quelque 3 000 morts, a reçu aujourd’hui le Prix de l’Action contre le 
VIH/sida et pour les droits humains, décerné par Human Rights Watch et le Réseau juridique 
canadien VIH/sida. 
 
« Lors d’une opération policière de répression qui a coûté la vie à de nombreux utilisateurs de 
drogue, le Réseau thaïlandais d’utilisateurs de drogue a mis en lumière d’horribles violations de 
droits humains, il a éduqué les utilisateurs de drogue à propos de leurs droits et il a travaillé pour 
faire évoluer les politiques, a expliqué Joanne Csete, directrice du programme VIH/sida de 
Human Rights Watch (HRW). Le travail courageux et pacifique de ce Réseau, devant des 
mesures d’une grande brutalité, est un modèle d’héroïsme humanitaire de premier ordre. » 
 
Des experts du monde entier ont loué le programme national thaïlandais contre le VIH/sida, 
depuis la fructueuse campagne du « Condom à 100% » pendant les années 1990. Mais les 
utilisateurs de drogue ont été laissés à l’écart, dans la réaction nationale de la Thaïlande au 
VIH/sida, et la prévalence du VIH parmi cette population dépasse encore aujourd’hui les 40%, 
comme à la fin des années 1980. 
 
Fondé en 2002, le Thai Drug Users Network (TDN) travaille, avec peu de ressources, à aider les 
utilisateurs de drogue de partout au pays à se protéger contre le VIH et d’autres infections 
transmissibles par le sang. Il a organisé des manifestations pacifiques qui ont attiré une attention 
nationale et mondiale sur les abus de l’État contre ces personnes. 
 
Le TDN est récemment devenu l’un des deux seuls organismes non gouvernementaux (ONG) au 
monde à recevoir une bourse du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. Les règles du Fonds mondial ont permis cet octroi en dépit du fait que la demande 
officielle du gouvernement de la Thaïlande excluait toute considération touchant les services de 
prévention du VIH aux utilisateurs de drogue. 
 
« La bourse du Fonds mondial au TDN lui permettra d’étendre son travail vital à un plus grand 
nombre de personnes qui sont encore très vulnérables à contracter le VIH, en Thaïlande, affirme 
Ralf Jürgens, directeur général du Réseau juridique canadien VIH/sida. Grâce au dévouement du 
TDN et à ses nouvelles ressources, il est permis d’espérer que les Thaïlandais qui s’injectent des 
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drogues auront bientôt accès à des services d’échange de seringues et à d’autres mesures qui 
sauvent d’innombrables vies dans d’autres pays. » 
 
Dans un rapport intitulé « Not Enough Graves » [Pénurie de cercueils] paru la semaine dernière 
(voir communiqué, via http://hrw.org/doc/?t=french_hivaids), HRW a documenté les abus 
associés à la campagne de répression antidrogue amorcée en février 2003 par le gouvernement 
thaïlandais; il décrit comment ces abus et la crainte d’autres actions répressives ont poussé des 
utilisateurs de drogue dans la clandestinité, hors d’atteinte des programmes sur le VIH/sida. Ce 
faisant, la « guerre à la drogue » en Thaïlande a renversé plusieurs des progrès que le pays avait 
accomplis dans la lutte au VIH/sida. 
 
Les récipiendaires précédents du Prix de l’Action contre le VIH/sida et pour les droits humains 
sont notamment le Chinois Wan Yanhai, l’AIDS Law Project d’Afrique du Sud et le Réseau 
d’utilisateurs de drogue de la région de Vancouver (VANDU).  
 
Pour plus d’information sur le Thai Drug Users Network, voir le document « Le courage devant 
la mort » http://www.aidslaw.ca/francais/Contenu/prix.htm 
 
Pour plus d’information à propos des Prix :  www.aidslaw.ca/francais/Contenu/prix.htm 
 
Pour plus d’information : 
 
À Bangkok : 
Joanne Csete /Jonathan Cohen +66 (0)4 017 8471 
Ralf Jürgens, +66 (0)6 743 4904 
Thomas Haig, +66 (0)6 743 4903 
thaig@aidslaw.ca 

 
 
À New York: 
Rebecca Schleifer +1 212 216 1273 
À Montréal: 
Elana Wright +1 514 397-6828, ext. 259 
ewright@aidslaw.ca 

 
Le Réseau juridique canadien VIH/sida (www.aidslaw.ca) a été fondé en 1992 pour promouvoir les 
droits humains des personnes qui vivent avec le VIH/sida et de celles qui y sont autrement vulnérables, au 
Canada et dans le monde. Il accomplit sa mission par le biais de recherche, d’analyse des lois et politiques, 
d’éducation, de plaidoyer ainsi que de mobilisation communautaire. Le RJCVS est le chef de file des 
organismes canadiens de plaidoyer en matière de droit, d’éthique et de politiques dans le contexte du 
VIH/sida. 
 
Human Rights Watch (www.hrw.org) est un organisme non gouvernemental indépendant qui effectue 
des enquêtes périodiques et systématiques au sujet des atteintes aux droits de la personne dans quelque 80  
pays. La réputation de qualité et de pertinence de ses rapports sur ces violations en fait une source 
essentielle d’information pour les personnes qui se préoccupent des droits humains. HRW examine les 
pratiques de gouvernements de toutes tendances politiques, de tous les horizons géopolitiques et de toutes 
les ethnies et convictions religieuses. Il se porte à la défense de la liberté de pensée et d’expression, d’une 
procédure juste, d’une protection égale en vertu de la loi, de même que d’une société civile vigoureuse; il 
documente et dénonce les atteintes aux droits humains universellement reconnus. Sa mission est d’appeler 
les gouvernements à mettre fin aux pratiques irrespectueuses des droits humains de leurs citoyens. HRW a 
vu le jour en 1978; il a aujourd’hui des divisions qui s’occupent de l’Afrique, des Amériques, de l’Asie et 
du Moyen Orient; des divisions consacrées aux thématiques des armes, des droits des enfants et des droits 
des femmes; de même que des programmes spéciaux sur le secteur corporatif et sur les droits humains et 
le VIH/sida. Il a des bureaux à New York, Washington, Los Angeles, Londres, Bruxelles, Moscou et 
Tashkent. 
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